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comme la DSAC, la promotion de la sécurité 
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de sécurité de l’État.
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une politique de communication externe 

active dont l’un des rendez-vous est 
l’organisation d’un symposium annuel sur la 
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rassemble les parties prenantes autour d’une 
thématique à forts enjeux.

Chaque symposium constitue une occasion 
unique et privilégiée de partage d’informations 
et d’échanges entre les partenaires intéressés, 
et permet à chacun de communiquer sur sa 

vision du thème proposé.

LES SYMPOSIUMS  
DE LA DSAC

�INTRODUCTION� 2

1. �ORGANISATIONS� 6

1.1. ��Le rôle de l’État :� 7

	 1.1.1. �Le programme de sécurité de l’État� 7

	 1.1.2. �Surveillance et Risk Based  
Oversight RBO� 9

1.2 �	Le rôle des Systèmes de gestion� 9

	 1.2.1. �L’importance de la notification et  
du traitement des évènements� 9

	 1.2.2. La gestion du changement� 12

	 1.2.3. �Modulation de la surveillance  
interne de la conformité� 12

1.3. �Le développement d’une gestion  
des risques intégrée sécurité-sûreté� 14

1.4. �Quelques outils d’identification  
et de gestion du risque� 15

	 1.4.1. �Guide de classification du risque  
des comptes rendus d’évènements  
de sécurité� 15

	 1.4.2. �La méthode des Hazard List� 16

	 1.4.3. �Prise en compte du Threat  
and Error management� 17

2. �LA COMPOSANTE 
HUMAINE DE LA  
SÉCURITÉ-SÛRETÉ  
EN CABINE� 18

2.1. �Le parcours de formation des  
membres d’équipage de cabine� 19

	 2.1.1. �Le CCA : certificat de membre  
d’équipage de cabine européen� 19

	 2.1.2. �Maintien des compétences  
techniques et non techniques  
des membres d’équipage� 21

2.2. �Quelques outils pratiques� 22

	 2.2.1. �Vidéo et guide facilitateur :  
« Des maux en l’air »� 22

	 2.2.2. �Communication : le NITS� 22

	 2.2.3. �Fiches Briefing� 22

2.3. �La gestion de la fatigue  
et de la charge de travail� 23

2.4. �Prise en compte des risques psycho- 
sociaux dans la sécurité aérienne� 25

3. �L’ENVIRONNEMENT 
CABINE� 26

3.1. �Les passagers� 27

	 3.1.1. �Le stress des passagers� 27

	 3.1.2. �Les PAXI� 27

3.2. �Environnement indirect� 29

	 3.2.1. �Turbulences� 29

4. �LES COMPOSANTES 
TECHNIQUES ET 
PROCÉDURALES� 30

4.1. �La coactivité autour des avions  
en escale� 31

4.2. �Les bagages cabine� 34

	 4.2.1. �Évacuation d’urgence� 34

	 4.2.2. �Transfert des bagages  
cabine soute� 36



4 5DSAC SYMPOSIUM 2022

INTRODUCTION INTRODUCTION

La capacité d’adaptation des acteurs aéronautiques 
à rebondir et affronter les bouleversements du mar-
ché, qui passe par de fortes périodes de croissance 
ou de récession, constitue une compétence clé. C’est 
le cas actuellement avec la reprise de l’activité 
post- COVID ou, dans le passé, avec la crise financière 
dite des subprimes (2008), celle du SRAS* (2003) et les 
attaques terroristes du World Trade Center (2001).

Pour les professionnels de l’aérien, cette capacité 
d’adaptation est donc une qualité qui s’exprime 
chaque jour, au sol comme en vol, au rythme des arri-
vées, des décollages et des vols parfois tumultueux : 
les pannes, les retards, les bagages perdus ou en sur-
nombre, les mises à jour de procédures, les audits, la 
coactivité, les météos difficiles, les déroutements, les 
passagers malades ou stressés sont autant de situa-
tions complexes qui doivent être gérées sous forte 
pression temporelle.

La maîtrise des risques cabine passe donc par un déve-
loppement collectif de la capacité d’adaptation des 
organisations et de chacun des acteurs. Cette 
démarche, indissociable du fonctionnement humain, 
ne s’improvise pas.

MAÎTRISER  
LES RISQUES EN CABINE : 

LES CLÉS DE 
L A RÉSILIENCE 

 

Elle est le fruit d’un long processus de construction 
alliant à la fois : 

	 → �une culture responsabilisante et 
partagée de la sécurité et de la sûreté ;

	 → �un cadre réglementaire adapté ;
	 → �une connaissance des règles ;
	 → �une compréhension, une adhésion 

et un respect des procédures ;
	 → �une capacité d’anticipation  

et d’organisation ;
	 → �une communication positive  

favorisant le partage des informations ;
	 → �une recherche d’innovation  

et de partenariats.

Ce guide, fruit de nombreux échanges au sein du 
groupe de travail ayant préparé le symposium, reprend 
ces thèmes au travers d’éléments de contexte, d’outils, 
de bonnes pratiques, de pistes de réflexions et de 
quelques actualités.

Il est construit selon la structure de la méthode de 
liste des dangers (hazard list) et vous y trouverez : 

	 → �un volet « organisations », qui rap-
pelle le rôle de l’État et qui met en 
avant l’importance des systèmes de 
gestion ;

	 → �un volet « composante humaine », qui 
souligne l’importance de la formation, 
de la prise en compte du risque 
fatigue et de l’importance du bien-
être au travail ;

	 → �un volet « environnement cabine », 
qui s’intéresse aux voyageurs,  
aux passagers indisciplinés (PAXI),  
au risque de turbulence ;

	 → �un volet « composante technique », 
qui s’intéresse aux problématiques  
de bagages cabine et d’évacuation 
d’urgence.

La maîtrise des risques 
cabine passe par un 
développement 
collectif de la capacité 
d’adaptation des 
organisations et de 
chacun des acteurs. 

* SRAS : syndrome respiratoire aigu sévère
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1.  ORGANISATIONS1.  ORGANISATIONS

1.1.1. 
Le programme de sécurité  

de l’État

L’annexe 19 de l’OACI demande aux États de se doter 
d’un large éventail de moyens d’action. Ces leviers, 
qui se nourrissent d’une juste évaluation des risques, 
peuvent être des réglementations, des obligations de 
SGS et de surveillance, des actions de promotion et 
de possibles sanctions.

Les rapports d’accidents des bureaux d’enquêtes, 
notamment ceux du BEA, sont des sources très bien 
documentées des risques auxquels l’aéronautique doit 
faire face. Accessibles à tous, les enseignements de 
ces accidents ou incidents graves font l’objet de 
recommandations qui permettent d’ajuster les poli-
tiques de sécurité.

Les notifications, instaurées par le règlement 
UE 376/2014 et accompagnées d’un volet culture juste, 
libérant les individus des craintes qu’ils pourraient 
avoir à signaler des évènements, sont également essen-
tielles à une bonne appréhension des risques. Ils 
permettent à l’ensemble des acteurs aéronautiques, 
aux SGS et à l’État d’anticiper et de mettre en œuvre 
des actions proactives et prédictives de prévention 
des incidents. 

Le guide Incidents :  
notification, analyse et 
suivi a été rédigé pour 
permettre aux organisa-
tions de l’aviation civile  
de mieux comprendre le 
dispositif de notification 
et de traitements des  
évènements de sécurité. 

Les risques identifiés alimentent le programme de 
sécurité de l’État (PSE) et permettent d’adapter les 
politiques et d’allouer les ressources aux enjeux de 
sécurité. Ces politiques sont soutenues par des actions 
de communication :

	 → �La communication dite technique qui respecte 
des règles rigoureuses et permet la diffusion 
de nouvelles recommandations et de nou-
veaux règlements à tous les acteurs concernés.

	 → �La promotion de la sécurité qui s’inscrit 
pleinement dans le programme de sécurité. 
Les symposiums de la DSAC en sont une 
illustration car ils sont construits collective-
ment par un ensemble d’acteurs 
aéronautiques et participent à une promotion 
partagée des meilleures pratiques.

1.1.  
Le rôle de l’État 

1.
ORGANISATIONS
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1.1.2.
Surveillance et Risk Based  

Oversight RBO

La surveillance basée sur les risques (Risk Based 
Oversight : RBO) consiste à orienter la surveillance d’un 
opérateur en fonction de son exposition aux risques. 
Ces derniers peuvent notamment être identifiés à 
travers : 

	 → �Le suivi des évènements de sécurité assuré  
par l’autorité de surveillance

	 → �La connaissance de l’opérateur des risques 
intrinsèques à son fonctionnement (nature  
des opérations, plan d’actions mis en œuvre, 
sujets d’actualités, etc.)

En pratique, la mise en œuvre du RBO se caractérise 
par une modulation de la fréquence des actions de 
surveillance des opérateurs selon leur exposition aux 
risques ainsi que par l’identification d’axes particuliers 
de surveillance pouvant conduire à la réalisation d’au-
dits thématiques. Cette modulation n’est possible 
qu’après une démonstration de robustesse et de per-
formance du système de gestion (volets sécurité et 
conformité) d’un opérateur.

 Pour aller plus loin :  

https://skybrary.aero/articles/risk-based-oversight

Le règlement européen AIR-OPS demande aux exploi-
tants d’aéronef (CAT, SPO, NCC) de mettre en œuvre 
un système de gestion (ORO.GEN.200). Au travers de 
celui-ci, l’exploitant démontre qu’il assure une exploi-
tation sûre de ses aéronefs. Pour ce faire, il se fixe des 
objectifs et définit la politique pour les atteindre. Ce 
système de gestion comprend :

	 → �un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) 
qui s’assure que les risques sont gérés de 
manière appropriée ;

	 → �une surveillance interne de la conformité ;
	 → �un processus de promotion de la sécurité.

Par ailleurs, et afin de répondre aux adaptations per-
manentes liées aux contraintes d’exploitation 
aéronautique, des mécanismes de gestion des chan-
gements doivent être mise en place afin de garantir 
un fonctionnement efficient, sûr et sécurisé des opé-
rations. Cette maîtrise des changements ne peut pas 

s’envisager sans une parfaite coordination entre toutes 
les parties prenantes.

S’agissant plus particulièrement de la sécurité cabine, 
il est attendu des systèmes de gestion de faciliter une 
communication efficace entre les compagnies 
aériennes, les aéroports, les sous-traitants, les orga-
nismes de formations et d’assistance au sol.  
→ Voir encadré 1.2.2.

 

1.2.1.
L’importance de la notification  

et du traitement des évènements

La gestion des risques est au cœur des systèmes de 
gestion de la sécurité. Elle repose en grande partie sur 
le principe de notification et de traitement des évè-
nements internes.

1.2. 
Le rôle des Systèmes  

de gestion 

HORIZON 2023
PLAN STRATÉGIQUE 
D’AMÉLIORATION DE LA SÉCURITÉ

MINISTÈRE
DE LA TRANSITION

ÉCOLOGIQUE
ET SOLIDAIREMinistère de la Transition Écologique et Solidaire

www.ecologique-solidaire.gouv.fr

1.  ORGANISATIONS1.  ORGANISATIONS
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Parmi les acteurs de la cabine, la culture de la notifi-
cation se normalise au sein des compagnies aériennes 
chez les personnels navigants commerciaux et tech-
niques, et chez les assistants en escale. 

Il est important que cette culture poursuive son déve-
loppement car les processus et le niveau de sécurité 
qui en résultent ne peuvent évoluer que si l’écosystème 
est suffisamment sensible pour identifier les imper-
fections et mettre en valeur les bonnes pratiques et 
les barrières de récupérations efficaces.

Des frictions aux interfaces demeurent mais, des outils 
– tels que la culture juste et l’ajout de clauses de trans-
mission des données de sécurité dans les contrats 
– permettent de diffuser la culture de la notification 
et de partage d’informations.

Pour une meilleure analyse des évènements « cabine », 
il est important de rappeler que des points de vue 
différents faciliteront l’étude de l’évènement. Il est 
toujours intéressant d’avoir les comptes rendus de 
sécurité cabine (CSR - Cabin Safety Reports) du per-
sonnel de cabine concerné, celui de son collègue à 
proximité le cas échéant, ainsi que celui du chef de 
cabine pour son regard extérieur, afin d’observer la 
communication au sein de l’équipage. Selon le type 

d’évènement, le recoupement des comptes rendus 
d’autres domaines peut s’avérer utile (pilotes, assis-
tance au sol, exploitant aéroportuaire, etc.).

Ces évènements connus et notifiés seraient vains s’ils 
n’étaient pas analysés : ils doivent donc faire l’objet 
d’une analyse individuelle (réactive) pour définir des 
actions permettant à l’évènement de ne plus se repro-
duire. Mais n’oublions pas que les notifications connues 
ne constituent que la partie émergée de l’iceberg. 
Une analyse plus globale (proactive) doit également 
être menée en intégrant des données plus variées, 
comme les résultats de la surveillance interne de la 
conformité, ainsi que des sources externes. Plus la 
culture de la notification sera développée, plus l’ana-
lyse qui en résultera sera fiable.
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EXEMPLE :  

Dans une compagnie, plusieurs 
chutes intempestives de berceaux 
bébé ont été remontées ces 
derniers mois.
• �Sources : Cabin Safety Reports
• �Causes possibles identifiées par 

le SGS : usure, mauvaise 
utilisation

• �Actions :  
	 → �Information à la maintenance 

(pour contact avec le 
constructeur),

	 → �Modification de la procédure 
d’installation (à 2 PNC avec 
cross-check)

	 → �Ajout dans les programmes 
de formation (OCC, RTC) 
d’un point spécifique 
« attache berceau bébé »

Sont donc concernés dans  
cet exemple la compagnie 
aérienne, l’organisme d’entretien, 
le constructeur et l’organisme  
de formation.

GRAPHIQUE 
Répartition des notifications  

sur la période 2019-2021

ATM

62
 2

83

ASR

43
 3

93

CSR

24
 4

56

Aéro-
drome 
Report

20
 6

57

GHR

15
 9

57

Mainte-
nance 
Report

2 
0

04
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 Pour aller plus loin : 

Document de synthèse du symposium DSAC 2011  
Du traitement des incidents à la gestion des risques  

sur la page : https://www.ecologie.gouv.fr/
symposium-securite

1.2.2.
La gestion du changement

Élément essentiel de la politique d’amélioration de la 
sécurité, la gestion du changement est au cœur des 
processus décisionnels d’un système de gestion. Les 
exploitants sont tenus de maintenir en permanence 
la conformité de leur exploitation aux exigences régle-
mentaires et de réaliser une gestion des risques liés à 
leur exploitation afin de maintenir un niveau de sécu-
rité acceptable. 
La gestion des changements a pour but de s’assurer 
que l’exploitant procède à la double analyse au regard 
de la conformité, d’une part, et de la sécurité, d’autre 
part, de tous les changements qui interviennent dans 
son exploitation. 

Dans le cas des exploitants de transport aérien, 
conformément au paragraphe ORO.GEN.130, certains 

changements significatifs et identifiés sont soumis à 
une approbation préalablement à leur mise en œuvre. 
Concernant les autres changements, non listés, et afin 
de les mettre en œuvre sans l’approbation préalable 
de l’autorité compétente, celle-ci approuve une pro-
cédure soumise par l’exploitant, qui définit la portée 
de tels changements et la manière dont ils seront gérés 
et notifiés.

Une fois ces changements analysés, il convient que 
l’exploitant mette en place les actions qui en sont 
issues mais également qu’il partage, via les interfaces 
dédiées, ces conclusions et actions avec les autres 
opérateurs impliqués. Mais chaque opérateur applique 
des méthodologies différentes pour analyser ses chan-
gements, ses risques, avec des approches « métiers ». 
L’exploitant devrait donc, dans la mesure du possible, 
se coordonner avec les tiers qui possèdent un système 
de gestion sous la forme, par exemple, d’un protocole 
ou de participation à des réunions communes. 

Le partage d’information suite à la détermination des 
impacts par chaque exploitant, est un préalable à la 
mise en œuvre d’un changement dans les meilleures 
conditions de sécurité. (Voir exemple ci-contre)

1.2.3.
Modulation de la surveillance  

interne de la conformité

Lorsqu’il fait fonctionner son système de gestion de 
manière performante, un exploitant peut ajuster plus 
efficacement sa surveillance interne de la conformité. 
En effet, les données de sécurité internes exploitées 
proactivement peuvent donner lieu à la mise en place 
d’axes de surveillance ou de contrôles supplémen-
taires, et être des données d’entrée pour adapter la 
durée du cycle de surveillance à la baisse ou à la hausse 
en fonction de la criticité du thème d’audit. Dans ce 
cas, les ressources allouées à cette fonction peuvent 
être optimisées pour répondre à un juste besoin de 
sécurité. 

 Pour aller plus loin : 

Guide des attendus du système de gestion - ORO.GEN.200 
sur la page des guides DSAC : https://www.ecologie.gouv.

fr/guides-exploitants-daeronefs

EXEMPLE  

Le changement de type d’avion pour 
une compagnie aérienne génère une 
multitude de modifications organisation-
nelles et de changements opérationnels 
en vol comme au sol. Ces derniers ont 
un lien fort avec les assistants en escale 
qui vont devoir s’adapter à ce nouveau 
type d’appareil. 
Plusieurs domaines vont ainsi être 
consultés pour s’assurer de la bonne 
prise en compte des modifications à 
apporter en matière de sécurité (nous 
nous limiterons volontairement ici à la 
gestion cabine et aux interactions avec 
le sol. L’objectif de cet exemple étant 
d’illustrer la méthodologie) :
Si des changements de formation ou de 
compétence des agents en charge sont 
à effectuer, ils doivent être anticipés.

• �Sources : Instances décisionnelle 
(Revue de direction - SRB)

• �Impacts possibles identifiés par le 
système de gestion : 

	 → �Logistique en escale : les matériels 
aidant à la gestion du toucher de 
l’appareil doivent être adaptés 
(passerelle PAX, matériel sol PMR, 
catering, etc.)

	 → �Intervention des équipes en charge 
de la préparation cabine au sol : 
les changements ergonomiques 
éventuels imposent de vérifier que 
les matériels sont bien adaptés 
(catering, accoudoirs relevables 
pour installation des PMR, etc.) 
mais également la cohérence des 
procédures existantes entre tous 
les acteurs.

	 → �Gestion cabine : carte sécurité, 
signalétique, formations équipe-
ment et procédure d’évacuation, 
accès à l’avion, rack bagages, 
avitaillement PAX à bord, etc.

• Actions : 
	 → �Réunions de coordination ;
	 → �Rédaction/modification de procé-

dures puis vérification de leur 
cohérence avec celles des autres 
acteurs dans la cabine.

	 → �Formation des personnels et publi-
cation des procédures.

1.  ORGANISATIONS1.  ORGANISATIONS
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L’aviation civile met en jeu de nombreux systèmes 
fonctionnels : la sécurité et la sûreté en sont les prin-
cipaux domaines opérationnels. Ces deux domaines 
ont des interfaces importantes et des similarités nom-
breuses, ce qui les rend interdépendants. C’est 
particulièrement vrai lorsqu’on aborde les risques en 
cabine, en raison du fait que les acteurs impliqués - 
PNT, PNC, personnels de piste - ont quasiment tous 
des missions de sûreté et de sécurité à assurer, parfois 
simultanément.

Gestion des risques intégrée : chaque domaine a éla-
boré des pratiques spécifiques pour la gestion des 
risques sécurité, d’une part, et des vulnérabilités du 
système de défense et d’informations sur les menaces 
pour la sûreté, d’autre part. Une décision efficace de 
gestion des risques dans un domaine peut avoir une 
incidence négative sur un autre, créant parfois un 
dilemme entre sécurité et sûreté (voir étude safurity : 
www.ecologie.gouv.fr/etude-safurity), plaçant les per-
sonnels devant l’obligation de donner priorité à l’un 
ou l’autre domaine si ces risques ne sont pas analysés 
au niveau FOH. Des mesures de sûreté efficaces 
peuvent avoir des conséquences négatives sur la sécu-
rité, et inversement. 

Les exemples les plus connus de cette interdépen-
dance, cités dans le manuel de gestion de la sécurité 
(doc 9859) de l’OACI concernent :

	 → �les portes de poste de pilotage renforcées 
rendues nécessaires en raison des risques 
de sûreté qui peuvent avoir des implications 
sur la sécurité de l’exploitation d’un aéronef ;

	 → �les restrictions imposées au transport d’appareils 
électroniques personnels dans la cabine qui 
peuvent déplacer le risque de sûreté de la cabine 
à la soute, ce qui accroît le risque de sécurité ;

	 → �un changement de routes pour éviter le survol 
de zones de conflit peut encombrer des couloirs 
aériens et ainsi générer un problème de sécurité.

« Savoir pour prévoir, afin de pouvoir » c’est en ces 
termes empruntés à Auguste Comte que nous pouvons 
introduire ce chapitre, car c’est bien de la compréhen-
sion de la situation qu’il est possible de construire 
collectivement des plans efficaces d’atténuation des 
risques. De nombreuses méthodes de gestion de risque 
ont été développées. En fonction de la taille de l’orga-
nisation, de ses activités et de ses ressources, diverses 
solutions sont disponibles et utilisables. 

1.4.1.
Guide de classification du risque  

des comptes rendus d’évènements  
de sécurité

Le règlement UE 376/2014 prévoit à son article 7 que 
les comptes rendus des évènements de sécurité 
doivent contenir un classement de l’évènement 
concerné au regard des risques pour la sécurité. Cette 
classification constitue un outil d’aide à la décision 
dans le traitement des évènements de sécurité par 
les organisations et dans leur choix de prendre des 
actions correctives en temps utile, le cas échéant. Ce 
règlement n’impose aucune méthode de classification 
pour les organisations qui sont libres de choisir la 
méthode qui est adaptée aux risques qui ont été iden-
tifiés et traités par leur système de gestion de la 
sécurité. L’objectif du guide est de présenter la manière 
dont s’insère le processus de classification des risques 
dans le cadre général du traitement des évènements 
de sécurité par les organisations. Ce guide vise égale-
ment à présenter les méthodes de classification – au 
regard du risque – les plus communément utilisées par 
les organisations françaises à ce jour.

D’autres thèmes d’interdépendance ressortent des 
discussions préparatoires à ce symposium et de l’ana-
lyse des évènements, aussi bien sécurité que sûreté, 
transmis par les opérateurs :

	 → �le risque lié à l’interruption d’une tâche  
de sécurité réalisée par un agent lorsque,  
dans le domaine sûreté, la protection de 
l’accès à l’avion est confiée au même agent,

	 → �le surnombre de bagages cabine, etc.

La gestion des risques 
cabine devrait aboutir à 
une réduction des risques 
dans chaque domaine et 
non à un report du risque 
sur un autre domaine. 
Cette gestion des risques 
intégrée, qui n’est pas 
obligatoire réglementaire-
ment, est mise en place 
par certains opérateurs. 

Ce guide s’adresse à toutes les organisations aux-
quelles le règlement UE 376/2014 s’applique. Des 
compléments seront ajoutés ultérieurement pour 
traiter le cas particulier de l’aviation légère. Il s’inscrit 
dans le cadre de la mise en œuvre par l’Autorité du 
mécanisme européen commun de classification des 
risques, l’ERCS (European Risk Classification Scheme), 
tel que défini dans le règlement UE 2020/2034.

1.3.  
Le développement d’une gestion  

des risques intégrée sécurité-sûreté
1.4.  

Quelques outils d’identification  
et de gestion du risque

Il est préférable qu’elle se fasse au plus tôt : que ce 
soit une analyse d’un évènement ou d’un changement. 
Cette anticipation permet de définir collectivement 
des barrières efficientes de réduction de risques.

Il ne s’agit pas d’appliquer strictement les mêmes 
mécanismes à des domaines différents – chaque 
domaine ayant adapté ses méthodes – mais d’échan-
ger et de prendre en compte les contraintes mutuelles.
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1.  ORGANISATIONS1.  ORGANISATIONS

1.4.2.
La méthode des « Hazard List »

On peut définir un hazard (danger) comme étant une 
situation ou un objet pouvant causer ou contribuer à 
un incident ou un accident. Ces dangers peuvent se 
trouver à tout niveau d’une organisation.
Les identifier pour ensuite les gérer est donc au cœur 
des missions des SGS.

Les moyens d’identification des dangers sont multi-
ples et incluent, non exhaustivement : les systèmes 
de notifications d’évènements, les inspections, les 
investigations, les audits, les sessions d’analyse, les 
rapports météo, etc. 
Des sources externes telles que l’OACI, d’autres orga-
nismes internationaux, des échanges avec des 
organisations partenaires et des guides comme celui-ci 
peuvent compléter la collection de données. 

Afin de faciliter l’identification des dangers liés à la 
sécurité cabine, ce guide en propose une liste, non 
exhaustive, identifiée par un groupe de spécialistes.

1.4.3.
Prise en compte du Threat  

and Error Management

Le Threat and Error Management (TEM) est intégré aux 
formations de Crew Ressource Management (CRM) 
requis par l’AESA (règlement UE 965/2012 ORO.FC.115 
et AMC). Très utilisé par les équipages des opérateurs 
aériens, cette méthode consiste à identifier les 
menaces, à prendre en compte les erreurs et à mettre 
en œuvre des stratégies pour les gérer. Cette méthode, 
très documentée, fait l’objet de l’info sécurité DGAC 
2020/01 :
https://www.ecologie.gouv.fr/info-securite-dgac

Dans le cadre de la prévention des risques cabine, 
cette méthode, applicable à l’ensemble des PNT et 
des PNC, est un support très utile pour anticiper des 
décisions et des actions de l’équipage. Elle est déjà 
très répandue en compagnie. Cette méthode de ges-
tion des menaces et des erreurs se doit d’être intégrée 
dans la gestion des évènements de sécurité en travail-
lant pour les acteurs sur trois actions complémentaires 
et indissociables :

	 → �Lister, lorsqu’elles existent, les menaces liées  
au vol ou à l’action programmée

	 → �Prendre en compte les erreurs associées  
qui pourraient survenir

	 → �Mettre en place des stratégies de traitement 
afin de diminuer l’impact de tels évènements

À titre d’exemple, les catégories génériques (en cou-
leur) ainsi que les sous-catégories de hazards peuvent 
être définies comme suit : EXEMPLE 

Un équipage est informé de la 
réduction du nombre de PNC sur 
son vol, le nombre de PNC demeu-
rant conforme à la réglementation :
	 → �Une des menaces peut ainsi 

être : « le manque de person-
nel qualifié » obligeant ainsi  
à modifier la répartition  
des tâches des personnels 
présents ;

	 → ��Une erreur peut être l’oubli 
par un PNC d’effectuer une 
procédure ; la stratégie mise 
en place alors peut intégrer  
la double confirmation  
de tâche sur la zone non 
pourvue par le Chef de 
Cabine.

HAZARD LIST

Environnement

	 → �Météorologie
	 → �Faune et flore
	 → ��Catastrophes naturelles
	 → �Géographie du site

Technique 

	 → �Matériel interne
	 → �Matériel externe
	 → �Installations internes 
	 → �Installations externes

Organisation

	 → �Culture 
	 → �Documentation
	 → �Processus internes
	 → �Processus externes
	 → �Impacts externes (récession)
	 → �Changements externes 
	 → �Gestion
	 → �Entrainements

Humain

	 → �Psychologique
	 → �Physiologique
	 → �Bien-être
	 → �Communication
	 → �Interface (homme- 

machine-processus)
	 → �Compétences
	 → �Médical
	 → �Performance
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Les membres d’équipage de cabine sont, depuis Ellen 
Church – première hôtesse de l’air et infirmière – les 
ambassadeurs de leurs compagnies. À la fois garants 
de la sécurité des passagers et de la sûreté des opé-
rations, ils instaurent par leur savoir-être un climat de 
confiance et de sérénité essentiel au confort de tous.
Les compétences requises pour exercer cette profes-
sion sont multiples et ont évolué au rythme du 
développement du transport aérien, des attentes des 
passagers et des évolutions sociétales.

Ces compétences reposent sur un ensemble de 
connaissances qui ne cesse de grandir, sur des savoir-
faire techniques qui exigent beaucoup de pratique 
pour être restitués et sur des compétences non-tech-
niques (voir 2.1.2.) et des savoir-être qui demandent, 
pour beaucoup, un travail sur soi en profondeur.

La profession de membre d’équipage cabine est donc 
un long parcours d’apprentissage qui nécessite du 
temps et des moyens souvent contraints par les exi-
gences de rentabilité des compagnies, par les choix et 
les évolutions de carrière des personnels et par des 
obligations réglementaires toujours très nombreuses.

Pour les compagnies aériennes, « former utile » est 
un gage d’efficience et l’approche dite « par les com-
pétences » répond à cet objectif. Très répandue dans 
le monde professionnel, cette démarche passe par 
une identification détaillée et actualisée des compé-
tences à maîtriser. Elle repose sur la définition 
d’objectifs d’apprentissage qui sont évalués dans un 
contexte proche de la réalité opérationnelle.

Au fil des années, le parcours de formation des 
membres d’équipage s’est standardisé et se décom-
pose en une série d’étapes : la première est le CCA 
(certificat de membre d’équipage de cabine - voir 2.1.1.) 
rendu obligatoire par le règlement UE 1178/2011 ; les 
étapes suivantes sont construites par les compagnies 
aériennes et approuvées par les autorités. Une part 
importante de la formation est réalisée en compa-

gnonnage au sein même de la compagnie sous la 
responsabilité d’instructeurs. Pour les personnes déjà 
qualifiées, un système de formation récurrente et 
d’évaluation, approuvé par les autorités, est mis en 
place.

Le groupe de travail ayant préparé le symposium s’est 
intéressé aux évolutions de cette profession et a 
exploré les forces et les faiblesses de ce parcours de 
formation. Plusieurs pistes d’amélioration ont ainsi 
été évoquées et mériteront d’être étudiées plus en 
profondeur dans les années à venir :

	 → �Le CCA est perçu par beaucoup comme très 
dense et certains aimeraient pouvoir le 
rééquilibrer et actualiser son contenu ( trans-
port de batteries lithium, bagages cabines).

	 → �Alors que l’Evidence Based Training se déve-
loppe largement au sein des compagnies pour 
les PNT, il est légitime de s’interroger sur une 
transposition partielle d’un tel dispositif pour 
les PNC.

 

2.1.1.
Le CCA : certificat de membre  
d’équipage de cabine européen

Le CCA a été mis en place le 8 avril 2013 en application 
du règlement UE 1178/2011 modifié dit Aircrew. Ce 
certificat est exigé pour participer à des exploitations 
commerciales en compagnie aérienne européenne.

Au sens du règlement, « Un membre d’équipage de 
cabine est un membre d’équipage disposant de quali-
fications appropriées, autre qu’un membre d’équipage 
de conduite ou qu’un membre d’équipage technique, 
à qui un exploitant confie des tâches liées à la sécurité 
du vol et des passagers pendant l’exploitation ».

2.  L A COMPOSANTE HUMAINE2.  COMPOSANTE HUMAINE

2.
L A COMPOSANTE  
HUMAINE DE LA  

SÉCURITÉ-SÛRETÉ  
EN CABINE

2.1.  
Le parcours de formation  

des membres d’équipage de cabine 
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En France, le certificat est délivré par la DSAC après 
avoir réussi les épreuves théoriques et pratiques du 
CCA et à l’issue d’une formation initiale dispensée par 
des organismes de formation agréés par la DSAC.
Cette formation représente un peu plus de 100 heures 
de cours théoriques (environ 3 semaines) et plus de 
40 heures pratiques.

Le CCA est reconnu dans tous les États membres de 
l’Union européenne. Par ailleurs, ce certificat reste 
valide si son titulaire justifie en avoir exercé les privi-
lèges pendant les 60 derniers mois, en qualité de 
membre d’équipage de cabine dans une compagnie 
aérienne.
Pour beaucoup de PNC, cette formation est considé-
rée comme très intense et représente une très forte 
charge de travail.

Lors des réunions préparatoires au symposium, plu-
sieurs experts ont exprimé le souhait de réorienter ce 
certificat en remplaçant un certain nombre de notions 
théoriques par des compétences pratiques.

2.1.2.
Maintien des compétences  

techniques et non techniques  
des membres d’équipage 

Le système de maintien des compétences mis en place 
par les compagnies aérienne est fondé sur des révisions 
de connaissances théoriques et pratiques et sur des 
contrôles en lignes réguliers. 
Le contenu des formations est construit sur la base 
d’exigences réglementaires et d’un éventail de situa-
tions critiques considérés comme étant difficiles à gérer 
(feux/fumées, évacuations, secours médicaux, etc.).

Pour vouloir améliorer la sécurité, la tentation est sou-
vent d’ajouter des exigences au risque de saturer les 
programmes de maintien de compétences. C’est pour-
quoi la plupart des compagnies construisent des 
programmes de formations en réunissant des experts 
de la formation et des experts de la sécurité et de la 
sûreté.
Une telle démarche permet d’identifier des compé-
tences fondamentales nécessaires au traitement de 
toute situation au sol comme en vol. Ces compétences 
peuvent ainsi être travaillées voire évaluées lors d’en-
trainements sur des scénarios réalistes construits sur 
la base d’évènements réels.

Parmi les très nombreuses connaissances et compé-
tences techniques indispensables à maîtriser pour 
exercer en qualité de membre d’équipage de cabine, 
les discussions lors des réunions de préparation du 
symposium ont mis en évidence quelques compé-
tences clés majoritairement non-techniques : 

	 → �l’application des procédures : cette compé-
tence technique est fondamentale car elle est 
par nature une barrière efficace en toutes 
circonstances.

	 → ��le leadership et le travail en équipage : un 
leader est celui qui a un projet d’action, qui 
sait le transmettre et s’assurer qu’il est partagé 
par l’équipage. Une grande partie du dévelop-
pement des compétences de leadership passe 
donc par l’amélioration de la qualité et de 
l’efficacité des briefings. 

	 → �la gestion de la charge de travail : la gestion 
de la charge de travail passe par la capacité à 
s’adapter aux situations et par la planification 
et la gestion des priorités afin d’éviter notam-
ment les interruptions de tâches.

	 → �la conscience de la situation et la conscience 
partagée de la situation : la conscience de la 
situation passe par une perception correcte 
de l’environnement et du temps à la disposi-
tion de l’équipage pour la mise en œuvre de 
leur projet d’action ainsi que par la réalisation 
de bilans comparatifs des contraintes s’appli-
quant sur le vol et des ressources disponibles. 
Les équipages doivent également savoir 
transmettre leur conscience de la situation. 
Ce partage implique l’ensemble de l’équipage 
de conduite et de cabine. Pour cela, des 
schémas de communication de type NITS 
(Nature de l’urgence, Intentions, Temps 
disponible, Spécificités) peuvent être 
bénéfiques.

	 → �la communication : cette compétence relève 
de la capacité à écouter, à ne pas couper, à 
persévérer jusqu’à ce que l’information désirée 
soit obtenue ou transmise.

	 → �la prise de décision : cette compétence repose 
sur un large éventail de savoir-faire tels que : 
la recherche des informations adéquates ; 
l’utilisation de stratégies de résolution adap-
tées ; la persévérance (dans la limite de la 
sécurité du vol) ; la priorisation des actions, 
la surveillance, l’adaptation, l’improvisation et 
la capacité à revenir à des situations connues 
et maîtrisées faisant l’objet de procédures.

MAÎTRISER LES RISQUES
EN CABINE
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2.2.1.
Vidéo et guide facilitateur :  

« Des maux en l’air »* 

Une vidéo accompagnée d’un guide facilitateur a été 
réalisée par le Groupe de Réflexion Facteurs Humains 
qui œuvre pour l’amélioration de la sécurité dans le 
cadre du Réseau Sécurité Aérienne France. 

Basée sur un fait réel, cette vidéo et son support docu-
mentaire ont été construits dans le but d’aider à mieux 
prendre en compte la gestion difficile de la cabine en 
vol, fournir des outils de gestion du stress et faciliter 
les processus décisionnels. Ces médias pédagogiques 
promeuvent l’importance d’une communication 
inter-domaines (PNC, PNT, ATC, pompiers) claire et 
efficace. 

Des techniques sont ainsi proposées et des informa-
tions inter-domaines permettent de mieux comprendre 
les contraintes de chacun lors d’évènements aériens.

2.2.2.
Communication : le NITS

Le NITS est une méthode utilisée dans de nombreuses 
compagnies aériennes par les PNT et les PNC dans un 
contexte de pression temporelle. Il favorise une com-
munication efficace en structurant chaque message 
de la façon suivante :

	 → �Nature de l’évènement ;
	 → �Intention : plutôt pour le commandant  

de bord (CDB) ou le chef de cabine ;
	 → �Temps disponible ;
	 → �Spécificités : regroupe tout ce que l’on  

ne peut pas placer dans les trois premiers  
et qu’il est important de savoir.

Chaque message est alors répété par l’autre interlo-
cuteur en suivant également cette structure afin de 
vérifier la bonne prise en compte des éléments. Cette 
structure de communication a largement démontré 
son efficacité et est explicitée dans les productions 
« Des maux en l’air » disponibles sur le sur le site du 
ministère de la transition écologique.

2.2.3.
Fiches Briefing

Lors des réunions préparatoires du symposium, des 
thèmes de briefings destinés aux équipages cabine 
ont été partagés. Ils font l’objet du paragraphe 4.1.

2.  L A COMPOSANTE HUMAINE2.  L A COMPOSANTE HUMAINE

2.2.  
Quelques outils  

pratiques 

La gestion de la fatigue des PNC constitue un élément 
essentiel de la politique de la prévention des risques 
d’une compagnie aérienne compte tenu des consé-
quences de la fatigue, tant sur le plan de la sécurité 
des vols, de la santé des salariés que de la performance 
de l’entreprise. 

Afin de prévenir ce risque, de nombreuses compa-
gnies aériennes en mis en place un système de gestion 
du risque fatigue (SGRF ou Fatigue Risk Management 
System, FRMS). Le concept a été défini par l’OACI 
comme un « moyen dirigé par des données qui permet 
de surveiller et de gérer en continu les risques de sécu-
rité́ liés à la fatigue, basé sur des principes et des 
connaissances scientifiques ainsi que sur l’expérience 
opérationnelle, et qui vise à faire en sorte que le per-
sonnel concerné s’acquitte de ses fonctions avec un 
niveau de vigilance satisfaisant ».

Ce système couvre différents moyens visant à gérer 
le risque à tous les niveaux de l’organisation (Cabon, 
2015) :
	 → �Une formation aux bases du sommeil et de  

la fatigue pour les équipages et des personnes 
en charge de gérer les plannings ;

	 → �Une évaluation scientifique des horaires de 
service. Certaines compagnies utilisent des 
logiciels spécifiques permettant de prédire  
le risque fatigue à partir des effets des horaires 
de travail sur le sommeil et l’horloge  
biologique (modèles biomathématiques) ;

	 → �Un système de retour d’expérience du person-
nel navigant. À chaque fois qu’un membre 
d’équipage ressent un niveau élevé de fatigue, 
il est encouragé à remplir un rapport précisant 
les circonstances et les conséquences éven-
tuelles de cette fatigue. D’autres formes de 
retour d’expérience sont parfois utilisées, 

2.3.  
La gestion de la fatigue  

et de la charge de travail

article rédigé par M. Philippe Cabon,
maître de conférence en ergonomie psychologique à l’Université Paris Cité

* https://www.ecologie.gouv.fr/facteurs-humains
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comme les focus groups permettant de 
recueillir des informations sur le vécu des 
horaires de travail par les équipages ;

	 → �Des campagnes de recueil de données com-
portant des évaluations du niveau de fatigue 
en vol à partir de données standardisées, une 
évaluation de la durée et de la qualité du 
sommeil par agenda de sommeil ou actimé-
trie, des entretiens avec les personnels 
navigants et des enquêtes par questionnaire. À 
partir de l’analyse de ces données, les princi-
paux facteurs contributifs à la fatigue des  
personnels navigants sont mis en évidence.

L’identification des principaux facteurs d’exposition 
auxquels sont soumis les PN constitue une phase essen-
tielle du SGRF. Ces facteurs d’exposition découlent 
directement de la nature des opérations, en particulier 
de la durée des vols (tableau ci-dessous). 

Ces facteurs vont à la fois affecter les horaires de 
service, et donc les rythmes biologiques et le sommeil, 
mais également le niveau de charge de travail. Ainsi, 
sur un vol court-courrier, la charge de travail sera très 
élevée sur une durée limitée alors qu’elle sera plus 

distribuée sur un vol long-courrier. Par ailleurs, l’envi-
ronnement de travail physique et psycho-social va 
également jouer un rôle essentiel sur le niveau de 
fatigue des PNC. C’est pourquoi la phase de recueil 
de données spécifiques sur la compagnie est indis-
pensable pour déterminer les mesures de prévention 
adaptées à la compagnie. 

Un comité interne à la compagnie se charge d’analyser 
régulièrement les données recueillies et de proposer 
à la direction de mettre en œuvre des mesures de 
prévention spécifiques comme le changement de 
l’horaire d’un vol, un renfort équipage, un changement 
d’hôtel à une escale, etc.

Lorsque ces SGRF sont mis en œuvre sur des bases 
scientifiques, les résultats permettent une réduction 
du niveau de fatigue des équipages et un meilleur 
niveau de sécurité (Steward, 2006). Au travers d’en-
quêtes réalisées annuellement auprès des équipages, 
la compagnie Air New Zealand a par exemple montré 
que le pourcentage d’équipages signalant un niveau 
de fatigue significatif au moins une fois par semaine 
a diminué de 70 à 40 % depuis la mise en œuvre du 
SGS-RF (Gander et coll., 2011).

Ces dernières années, des progrès ont été accomplis 
pour améliorer la prise en compte des risques 
psycho-sociaux (RPS) au bénéfice de la sécurité 
aérienne. Suite à l’accident du vol 9525 de Germanwings 
et aux réglementations émises par l’AESA, le règlement 
AIR-OPS, amendé par le règlement UE 2018/1042, 
impose la mise en place par les exploitants de trans-
port commercial d’un programme de soutien, d’une 
évaluation psychologique des membres de l’équipage 
de conduite ainsi que le dépistage systématique et 
aléatoire de substances psychoactives en vue de garan-
tir l’aptitude médicale des membres de l’équipage de 
conduite et de cabine et de certains personnels cri-
tiques pour la sécurité. 

Ce règlement est applicable depuis le 14 août 2020 
et rendu applicable en France par la loi du 8 octobre 
2021 portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne dans le domaine des 
transports, de l’environnement, de l’économie et des 
finances, dite loi DDADUE. 

Un guide sur la Gestion des risques psychologiques et 
addictions sera édité par la DSAC.
Ce cadre réglementaire reste toutefois limité pour 
accompagner l’ensemble des opérateurs de l’aérien 
sur les problématiques de RPS et de santé mentale. 
C’est pourquoi, un groupe de travail - le groupe 
Aérosentinelles - issu du Groupe de Réflexion sur les 
Facteurs Humains du Réseau Sécurité Aérienne France, 
s’est donné pour mission l’élaboration d’un guide et 
d’une charte sur la prise en compte des risques psy-
cho-sociaux dans la sécurité aérienne. 

Le guide compte proposer des outils et des recom-
mandations pour prévenir et gérer les RPS dans le 
domaine aérien, dans la vie quotidienne ou lors de 
crises : savoir identifier les signes, à qui faire appel, 
quelle conduite tenir. Il sera décliné selon les métiers 
opérationnels ou les aspects managériaux, et propo-
sera des outils d’auto-évaluation de l’état de santé 
avant la prise de poste, des outils d’évaluation par les 

pairs, des conduites à tenir en fonction des problé-
matiques, des outils pour gérer la crise (détection, 
alerte, action), des méthodes pour accompagner les 
personnes en difficulté (Peer Support Program, Critical 
Incident Stress Management) et des informations sur 
les formations existantes dans ce domaine, etc.
La charte est envisagée comme un outil permettant de 
rétablir le lien de confiance au sein des entreprises, en 
offrant la possibilité d’exprimer ses doutes quant à son 
aptitude professionnelle pour raison psychologique. 

Ainsi, la première journée « Aérosentinelles » a ras-
semblé des participants de tous les domaines aériens. 
Un témoignage d’un burn-out a permis de mettre en 
contexte différents facteurs de risques de stress au 
travail, un MOOC sur les RPS a été résumé : 

Les RPS comprennent 3 
types de risques : le stress 
au travail, le harcèlement 
moral ou sexiste et les 
violences mentales ou 
physiques. Ces risques 
aboutissent à des effets 
délétères sur la santé 
mentale et physique, 
notamment des risques 
cardio-vasculaires avérés. 

Compte tenu du contexte anxiogène des dernières 
années, il est légitime de continuellement améliorer 
la prise en compte de ces risques pour maintenir la 
qualité de vie au travail des personnels, pour le bon 
fonctionnement des entreprises déjà fragilisées par la 
crise sanitaire et, in fine, pour constamment améliorer 
la sécurité aérienne.

2.4.  
Prise en compte des risques  

psycho-sociaux dans la sécurité aérienne

2.  L A COMPOSANTE HUMAINE2.  L A COMPOSANTE HUMAINE

TABLEAU
Synthèse des principaux facteurs d’exposition  

des personnels navigants à la fatigue selon le type d’opération

Facteurs d’exposition 

 → �Services du matin/soir consécu-
tifs, jusqu’à 6 jours consécutifs

 
 → �Nombre de vols consécutifs

 → �Travail de nuit 

 → �Traversée de fuseaux horaires

 → �Sommeil à bord

Types de vols 

 → �Courts et 
moyens-courriers 

 

 → �Longs et très 
long-courriers

Effets 

 → �Privations cumulatives  
de sommeil  

 → �Charge de travail

 → �Privation aiguë de sommeil 

 → �Jet lag

 → �Sommeil fragmenté,  
privation de sommeil
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3.  L’ENVIRONNEMENT CABINE3.  L’ENVIRONNEMENT CABINE

3.
L’ENVIRONNEMENT 

CABINE

3.1.  
Les passagers 

3.1.1.
Le stress des passagers

Pour beaucoup de voyageurs, prendre l’avion est 
source d’anxiété et de stress. Douleurs, troubles du 
comportement ou de l’attention, le stress se manifeste 
sous de multiples formes. Certains voyageurs 
deviennent irritables, d’autres rompent toute com-
munication ou deviennent anormalement expansifs.

Pour les professionnels de l’aérien (PNC, agents d’es-
cale ou de sûreté, etc.), savoir identifier quelques 
marqueurs de stress est une nécessité à la fois com-
merciale et sécuritaire qui s’anticipe très en amont de 
l’embarquement des passagers.

Par l’organisation, l’information, la formation à des 
techniques de prise en charge et par une culture du 
respect et de la bienveillance il est souvent possible 
de limiter les effets du stress sur les passagers et, in 
fine, d’améliorer la qualité de vie au travail de chacun 
tout en atténuant le risque lié aux passagers indisci-
plinés (PAXI).

3.1.2.
Les PAXI 

L’annexe 17 de l’OACI définit les passagers perturba-
teurs (couramment appelés « passagers indisciplinés », 
ou « PAXI » dans le transport français) comme : 
«  Passagers qui ne respectent pas les règles de conduite 
à un aéroport ou à bord d’un aéronef ou qui ne suivent 
pas les instructions du personnel de l’aéroport ou des 
membres d’équipage et perturbent de ce fait le bon 
ordre et la discipline à l’aéroport ou à bord de 
l’aéronef. »

Le code des transports français (art. L. 6522-3) confère 
au commandant de bord le pouvoir de débarquer 
toute personne « qui peut présenter un danger pour la 
sécurité, la santé, la salubrité ou le bon ordre à bord de 
l’aéronef », ce qui complète d’une certaine façon la 
définition de l’annexe 17.

Les incidents liés aux comportements de certains 
passagers à bord des aéronefs connaissent un accrois-
sement préoccupant. De tels incidents font en effet 
peser sur les autres passagers, et sur l’efficacité opé-
rationnelle des personnels du transport aérien, une 
menace dont il importe de se prémunir.

Ils sont en outre de nature à compromettre le bon 
déroulement des vols et à porter atteinte à la sécurité 
des transports aériens, et doivent être évités ou sanc-
tionnés. Cette menace surgit le plus souvent pendant 
le déroulement du vol, en privant les navigants acca-
parés par le sujet de leur disponibilité pour faire face à 
un évènement de sécurité. Mais elle peut aussi avoir 
un effet latent, lors d’une escale au cours de laquelle 
un des membres d’équipage doit accomplir des forma-
lités policières, en faisant reposer la préparation du vol 
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suivant sur le reste de l’équipage, qui fonctionne alors 
en conditions dégradées, nonobstant le stress généré 
sur l’ensemble de l’équipage et qui peut se répercuter 
longtemps après la survenue de l’évènement.
 
Ceci a conduit les professionnels à lancer plusieurs 
initiatives  : au niveau international – l’OACI, avec 
l’ajout d’un nouveau protocole à la convention de 
Tokyo – et européen – l’AESA, qui a classé le risque lié 
à ces perturbations de « sérieux » et qui a entamé une 
démarche d’échange de bonnes pratiques entre États. 
L’IATA communique régulièrement et a publié un guide 
sur ce thème. De son côté, la DSAC a produit une 
étude sur l’impact de la sûreté sur la performance de 
sécurité dite Safurity (présentée lors du colloque du 
22 février 2017 « Passagers indisciplinés : quelles solu-
tions ? »).

Ces groupes de travail ont produit un guide, pour 
l’essentiel destiné aux compagnies aériennes, mais 
aussi aux partenaires aéroportuaires. 
https://www.ecologie.gouv.fr/passagers-indisciplines

Depuis, la parution de l’ordonnance 2022-831 du 
1er juin 2022 crée un régime de sanctions administra-
tives et pénales permettant de réprimer le 
comportement de passagers aériens perturbateurs.

3.  L’ENVIRONNEMENT CABINE3.  L’ENVIRONNEMENT CABINE

3.2.  
Environnement indirect

32.1.
Turbulences

Une étude du BEA en date du 28 août 2008 s’intéresse 
aux accidents et incidents de transport public surve-
nus en croisière du fait de turbulences d’origine 
atmosphérique. 

Cette étude recense plusieurs évènements ayant occa-
sionné des blessures graves voire mortelles parmi le 
personnel de cabine et les passagers, ainsi que des 
dommages à la structure des avions.

Plusieurs facteurs contributifs ont ainsi été identifiés :
	 → �les occurrences qui ont occasionné des bles-

sures graves ou mortelles sont majoritairement 
liées à la pénétration dans des sommets de 
cumulonimbus non détectés par l’équipage ;

	 → �Les turbulences en air clair sont quant à elles 
moins fréquemment associées à des blessures 
graves ;

	 → �en cabine, malgré l’allumage fréquent de la 
consigne lumineuse « attachez votre ceinture », 
les blessés sont des passagers non attachés ou 
attachés de manière trop lâche, ainsi que des 
personnels de cabine effectuant le service des 
repas ;

	 → �Les phénomènes rencontrés étaient en général 
prévus par les services météorologiques sur, ou 
à proximité de la route suivie, au moment de 
la préparation du vol ;

	 → �en vol, des équipages n’ont souvent pas décelé 
les indices de turbulence qui existaient et qui 
pouvaient l’être par une recherche vigilante et 
active, etc.

Depuis 2008, de nombreuses initiatives de réduction 
des risques ont été mises en place et il serait particu-
lièrement intéressant d’actualiser cette étude à la 
lumière d’évènements récents tout en s’interrogeant 
sur les effets du réchauffement climatique qui pour-
raient généraliser les risques de turbulences fortes.

L’ORDONNANCE 2022-831 DU 1ER JUIN 2022*  

Face à ce phénomène, l’ordonnance 2022-831 du 1er juin 2022 créant un régime de 
sanctions administratives et pénales permettant de réprimer le comportement de 
passagers aériens perturbateurs vient renforcer le cadre juridique existant par  
la création d’un régime de sanctions administratives graduées pouvant être pro-
noncées par l’autorité administrative compétente envers un passager perturbateur 
qui, lors d’un vol exploité en transport aérien public par une compagnie française, 
entrave l’exercice des missions de sécurité du personnel navigant ou refuse de se 
conformer à une instruction de sécurité donnée par le personnel navigant.
Deux catégories de sanctions sont prévues : 
	 → �une amende administrative d’un montant de 10 000 euros maximum par  

manquement constaté (susceptible d’être doublé en cas de récidive) et une 
interdiction d’embarquement, d’une durée maximale de deux ans (quatre ans 
en cas de récidive), à bord des aéronefs exploités par une compagnie française.

	 → �la possibilité de sanctionner pénalement, de cinq ans d’emprisonnement et 
de 75 000 euros d’amende, le fait de compromettre la sécurité d’un aéronef 
en vol par la destruction, la dégradation ou la détérioration volontaires  
d’un des éléments de l’aéronef ou du matériel de sécurité à bord.

* Extrait du compte rendu du conseil des ministres du 20 juillet 2022
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4.1.
La coactivité autour des avions  

en escale 

La coactivité autour de la cabine d’un avion en escale 
engendre un grand nombre d’interactions entre les 
différents domaines : prestataires d’assistance en 
escale, personnels maintenance, PNC, etc.

Cette multitude d’interfaces entre des professionnels, 
qui n’ont pas nécessairement les mêmes contraintes 
opérationnelles, est une source potentielle de frictions. 
Pour en limiter les effets négatifs, un remède efficace 
consiste à développer une communication régulière 
entre acteurs et une connaissance des problématiques 
de chacun.

Les réunions de 
préparation du 
symposium ont mis en 
évidence l’intérêt de 
partager entre acteurs un 
certain nombre de sujets 
de briefings utiles lors de 
révisions  
ou lors des maintiens  
de compétences.

Pour les membres d’équipage cabine, il peut être 
 bénéfique de choisir un item en relation avec le TEM 
(cf. partie 1.4.3.) du jour en particulier lorsque des 
menaces sont identifiées.

4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES

4.
LES COMPOSANTES 

TECHNIQUES ET 
PROCÉDURALES 

4.1.  
La coactivité  

autour des avions en escale
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SÛRETÉ

	 → Mise à jour des dernières procédures 
          ou élément précis de procédure 
	 → �Quotas de passagers inadmissibles sur le 

territoire (INAD), en situation d’expulsion – 
accompagnés (DEPA) et non-accompagnés 
(DEPU) –, mis en examen / condamnés / 
extradés (MICONDEX) 

	 → �Check cabine post débarquement 
(que vérifier ?) 

	 → �Que faire en cas de doute sur la présence 
d’un intervenant à bord ? 

	 → �Bagage cabine pouvant aller en soute et 
non l’inverse (articles prohibés différents) 

	 → �Procédure oubli objet en cabine par un 
passager (qui contacter ?) 

	 → �Le badge PN doit être visible, portes avion 
ouvertes 

	 → �Fouille de sûreté (quand, quoi, comment, 
qui ?) 

	 → �Documents de sûreté (security search) et 
documentation de sûreté catering et fret 

	 → �Obligations et responsabilités avec 
habilitation (carte d’identification 
aéroportuaire ou certificat de membre 
d’équipage) ; sanctions encourues en cas 
de manquement  

 
SÉCURITÉ

	 → Mise à jour des dernières procédures 
          ou élément précis de procédure 
	 → Sterile light (quand et quelle signification) 
	 → �Chronologie des actions d’armement 

et désarmement des toboggans 
	 → �Coordination personnels navigants et des 

personnels au sol pour les moyens d’accès à 
la cabine et respect de la procédure 
d’ouverture des portes 

	 → �Consulter la check-list procédures 
d’urgence : réviser une procédure 

SECOURISME

	 → Mise à jour des dernières procédures 
          ou élément précis de procédure 
	 → �Insertion de 3 canules de Guédel dans la 

trousse de premier secours : un acte 
médical ne peut pas être réalisé par un PN 

	 → �Où trouver le mémento secourisme ? 
Réviser un des items

 

SANTÉ SÉCURITÉ AU TRAVAIL

	 → Mise à jour des dernières procédures 
          ou élément précis de procédure 
	 → �Position du corps lors de la manipulation 

des portes (se tenir aux poignées) 
	 → �Port des équipements de protection 

individuels 
	 → �Manipulation des portes : mains à plat pour 

ne pas se blesser  
	 → �Prévention des troubles musculo-

squelettiques : positions recommandées en 
service 

ARMEMENT CABINE  
	 → �Utilisation du cabin log book : mise à jour de 

l’ASAC  
	 → �Ne pas accrocher les notices issues aux 

tablettes des sièges pour éviter de les 
abîmer 

	 → �Pas de spare non arrimé dans les toilettes 
(lingettes désinfectantes ou savon = risque 
de chute dans cuvette = lutte FOD) 

	 → �Pas de déversement de liquide autre que  
de l’eau dans les éviers (= contamination 
des air cooling unit) 

	 → �Sytème push open de la porte du 
compartiment de la poubelle des toilettes 
(ne pas forcer en tirant) 

 MARCHANDISES DANGEREUSES

	 → Mise à jour des dernières procédures 
          ou élément précis de procédure 
	 → �Les portable electronic devices (éteints) 

peuvent être placés en soute, ceux allumés 
non et les batteries de spare sont interdites 
en soute 

	 → �Le questionnement marchandises 
dangereuses est obligatoire avant de placer 
un bagage cabine en soute 

	 → �Où se trouvent les gants nitrile ? dans quel 
cas les utiliser ? 

 

4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES

TABLEAU
Sujets de briefings et révisions partageables en PN
et personnels au sol lors des formations communes
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4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES

Sujet de préoccupation et d’anxiété pour les passa-
gers, les bagages cabine intéressent à la fois l’activité 
commerciale d’une compagnie aérienne et également 
les domaines de la sécurité et de la sûreté. À ce titre, 
la DGAC suit ce thème sous la taxonomie safurity.

Dans le cadre du Réseau Sécurité Aérienne France, un 
groupe de travail « bagage cabine » constitué d’experts 
issus des compagnies et de l’autorité s’est réuni régu-
lièrement en 2021 pour proposer un éventail de 
recommandations et de bonnes pratiques parmi les-
quelles : 

PERSONNELS SOL
	 → �l’anticipation et le traitement par les person-

nels sol des problématiques de surnombre ou 
de surdimensionnement des bagages cabine 
sont considérés comme des axes forts d’amé-
lioration, afin d’éviter aux PNC de subir une 
saturation des compartiments de bagages 
cabine. De telles situations sont connues pour 
être à la fois génératrices de PAXI et 
conduisent à positionner dans l’urgence des 
bagages dans des lieux inappropriés.

POLITIQUES BAGAGE  
DES COMPAGNIES

	 → �les disparités de taille, poids et type de 
bagages cabine acceptés par les opérateurs 
sont de nature à perturber les passagers qui 
involontairement se trompent dans les choix 
de leurs bagages. Une standardisation des 
politiques des compagnies permettrait de 
limiter ces évènements récurrents ;

	 → �certaines compagnies informent clairement les 
passagers sur les procédures qui sont appli-
quées en cas de surnombre bagage. De telles 
informations sont de nature à faciliter le travail 
de pédagogie des membres d’équipage 
cabine.

4.1.  
Les bagages cabine 

4.2.1.
Évacuation d’urgence 

L’analyse des incidents graves et des accidents lors 
des évacuations d’urgence met en évidence les dan-
gers occasionnés par la volonté des passagers de 
prendre avec eux leurs bagages cabine. Cette problé-
matique est suivie par l’AESA et fait l’objet du Safety 
Issue-0042 european plan for aviation safety (EPAS 2022-
2026) EASA vol.  III, Safety Issue 0042 « emergency 
evacuation » :
https://www.easa.europa.eu/en/downloads/134920/en

Le groupe de travail « bagage cabine » propose les 
bonnes pratiques suivantes :

	 → �La fourniture aux passagers d’une pochette 
« UPI » (Useful Personal Items) qui permet à 
chacun de conserver avec lui pendant le vol 
ses objets essentiels (passeport, argent télé-
phone, médicaments, clés, etc.). Par sa taille 
réduite, cette pochette portée en tour de cou 
ou de taille n’entraverait ni les mouvements ni 
les actions à effectuer pour le passager ;

	 → �L’usage d’une phraséologie adaptée : lors d’une 
évacuation d’urgence, les passagers sont 
tentés de prendre ou revenir prendre leur 
bagage cabine. Ce phénomène a été constaté 
à plusieurs reprises dans des accidents avec 
pour conséquences des entraves, des gènes, 
de la lenteur pouvant conduire à la panique. 
Un ordre du type « haut les mains » ou « mains 
en l’air » (hands up) permettrait aux passagers 
d’évacuer en conservant les mains disponibles 
et un esprit plus en alerte. Ainsi, ils pourraient 
être plus agile dans leur déplacement et plus 
disponible pour venir en aide aux autres. 

	 → �La promotion de messages sur l’importance 
pour les passagers d’évacuer en laissant leur 
bagage cabine à bord parait être une piste 
d’intérêt. L’accident de l’Hudson en est la plus 
belle démonstration : « 0 bagage cabine 
emporté lors de l’évacuation, 100 % des 
passagers sains et saufs ».
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4.  LES COMPOSANTES TECHNIQUES

 
4.2.2.

Transfert des bagages cabine soute

Lorsque les bagages cabine sont en trop grand nombre 
ou surdimensionnés, la décision de descente vers la 
soute peut être prise en suivant des procédures exis-
tantes au sein de la compagnie ou mise en œuvre 
localement.

De ce fait, les PNC ou les agents de transit doivent 
parfois gérer l’étiquetage et la manutention devant la 
porte cabine, à la dernière minute. Ceci contribue à 
la désorganisation de l’embarquement et génère une 
forte pression temporelle notamment, car ce proces-
sus nécessite un nouveau questionnement passager. 

Pendant cette opération, il est crucial de procéder au 
questionnement approprié du passager pour suppri-
mer le risque d’introduction de batteries au lithium 
en soute.

Une autre difficulté est liée à la descente du bagage 
vers la soute. En effet, les personnels piste en charge 
de la manutention doivent monter au niveau de la 
plateforme d’embarquement pour les récupérer. Si 
leurs badges ne leur donnent pas accès à la plate-
forme, ils sont contraints d’attendre la sortie de ces 
bagages par des personnels escale qui peuvent 
également avoir la problématique inverse 
d’autorisation. 
Dans les bonnes pratiques analysées par le GT bagages 
cabine en 2021, apparait l’intérêt d’avoir un système 
de toboggan facilitant d’une manière simple et rapide 
la descente desdits bagages au niveau du parking après 
étiquetage.

 
L’ensemble des travaux lancés pour ce symposium fait 
ressortir que la cabine est un lieu de rencontres et 
d’échanges majeur au sol comme en vol, entre diverses 
spécialités et domaines.

Les règles de mise en œuvre et conditions d’exploitation 
de ce lieu d’accueil des passagers amènent les experts du 
domaine à gérer des risques autonomes par secteur ou 
partagés lors des escales.

Certaines barrières peuvent être partagées et une co-ac-
tivité développée autour d’axes d’échanges entre domaines 
montre d’ores et déjà des résultats très positifs :

Sécurité, sûreté et service
L’ensemble des acteurs cabine doit arbitrer en perma-
nence les actions de ces 3 domaines, révélant la 
complexité et pression subies lors des préparations 
avions et vols.

Une sensibilisation au respect des procédures, accom-
pagnée de prise en compte commune des risques, 
permet d’assurer un niveau efficient dans les domaines 
connexes.

Tous acteurs de la sécurité
Passager ou professionnel en lien avec la cabine, tout 
le monde est acteur et responsable de la sécurité. 
Ainsi, le comportement décalé des clients peut ame-
ner une gêne voire même une entrave aux fonctions 
de sécurité et sûreté des personnels.

Voyager est un partage qui comprend également l’as-
pect sécurité. Les comportements décalés de certains 
peuvent amener des dysfonctionnements et le trai-
tement de ces évènements irrespectueux et 
perturbateurs sera, dans un futur proche, un axe 
majeur d’action côté autorité.

MAÎTRISER  
LES RISQUES EN CABINE : 

CONCLUSION 
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